
Les rencontres régionales
des employeurs de 

	 l’économie sociale
Actes 1 - Prévenir les discriminations : enjeux et outils





Jean-Paul Planchou, Vice-président du conseil régional d’île-de-France, Chargé du 
développement économique, de l’emploi, des nouvelles technologies de l’information 

Nous sommes particulièrement fiers d’accueillir dans cet hémicycle 
les représentants des employeurs de l’économie sociale et solidaire 
(ESS), à laquelle le conseil régional d’île-de-France accorde une 

importance toute particulière depuis de nombreuses années. Nous avons 
toujours apprécié la façon dont l’USGERES s’est inscrite, depuis son origine, 
dans une logique partenariale avec les organisations syndicales. La place 
de l’économie sociale est significative en île-de-France avec près de  
30 000 entités économiques (associations, coopératives, mutuelles…) et  
370 000 emplois,  avec une jolie marge de progression. Les Pouvoirs publics, 
dont nous faisons partie, doivent continuer à favoriser le développement de ce 
secteur qui représente une réponse particulièrement appropriée à la violente  
crise du capitalisme mondial que nous connaissons depuis trois ans. Le secteur  
de l’économie sociale et solidaire doit poursuivre ses démarches de  
professionnalisation de ses politiques de ressources humaines en veillant à confier 
davantage de postes d’encadrement aux femmes et à augmenter les salaires de 
ses collaborateurs. Le conseil régional d’île-de-France, qui a déjà subventionné à  
hauteur de quarante millions d’euros l’économie sociale depuis son premier 
mandat poursuivra cette politique, en accordant dix millions d’euros 
cette année. Même si le secteur de l’économie sociale ne représente  
pas un secteur isolé, à part, dans l’économie générale, sa singularité provient de 
la place éminente qu’elle accorde à l’individu, situé au centre de sa démarche.l 

"L’économie sociale et solidaire est 
une réponse à la violence de la crise 

du capitalisme international"

Alain Sauvreneau, Délégué Régional île-de-France de l’Union des syndicats et 
groupements d’employeurs dans l’économie sociale

Cette première rencontre consacrée à la prévention des discriminations 
au sein de nos entreprises est un sujet déterminant pour les valeurs que 
nous souhaitons promouvoir : l’absolue nécessité de garder l’Humain au 

cœur de son projet. Les principaux facteurs discriminants au sein de notre société 
sont invariables  : l’âge, l’origine ethnique et le sexe qui bien souvent faussent 
notre perception sur la performance et le déroulement de carrière des individus. 
Inconsciente et s’appuyant bien souvent sur des facteurs culturels fondant nos 
préjugés, cette discrimination est particulièrement insidieuse donc difficile à 
diagnostiquer et à combattre. Cette matinée a pour ambition de nous livrer une boîte 
à outils afin de se situer en parfaite conformité avec le socle de nos valeurs plaçant 
la personne humaine au centre de nos préoccupations et de leurs organisations. 
Conscientes de leur responsabilité sociale, les entreprises de l’économie sociale et 
solidaire doivent, sans tarder, mettre en œuvre en leur sein les enseignements de 
cette matinée et se transformer en militants actifs et prosélytes de l’égalité.l

"Il y a un risque humain et juridique que nos entreprises, 
plus que d’autres, n’ont pas le droit de prendre"

Alain 
Sauvreneau

Jean-Paul 
Planchou
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Pour vous la discrimination, c’est quoi ? 
       Paroles et témoignages des participants 

La blague sexiste
Trois collègues masculins hilares se racontent des blagues 
sexistes. Rires des trois protagonistes. Une première 
spectatrice de l’hémicycle s’indigne : "Avec de tels pro-
pos, vous pourriez être condamné devant la justice". Un  
second spectateur propose quant à lui de "saisir le délé-
gué du personnel, pour prendre les mesures adéquates".

Une distribution partiale  
des "rôles" 
La scène se déroule dans une entreprise de formation. Le 
Directeur Général organise une réunion pour "dispatcher" les 
dossiers. Une collaboratrice fait remarquer que ses contraintes 
familiales l’obligent à partir au plus tard à 18h30. Rires gogue-
nards de ses collègues masculins. Puis vient la distribution.  
Le DG remet systématiquement les dossiers en fonction de 
préjugés sexistes : l’assistance maternelle pour les femmes,  
les contrats techniques à haute valeur ajoutée pour les hommes. 
Quand enfin le directeur décide de remettre un dossier "inté-
ressant" à une collaboratrice, il l'informe de la façon suivante : 
"Je vous confie ce dossier. Merci de me le rendre finalisé 
demain matin à la première heure". Visiblement, le manager 
ne se serait pas permis une telle attitude vis-à-vis d’un de  
ses collaborateurs masculins.

"Un racisme qui  
ne dit pas son nom"
Une entreprise d’intérim. Le directeur de l’agence reçoit un 
candidat dont il vante la qualité du CV. D’emblée, avisant 
son patronyme maghrébin, il estime qu’il serait "adéquat" 
pour l’un de ses clients tunisiens. Etonnement de l’intéressé.  
"Cerise sur le gâteau", le directeur de l’agence suggère à 
l’intéressé qu’il serait opportun de modifier son lieu d’habita-
tion, trop connoté "banlieue". La troupe fait intervenir la salle 
pour tester ses réactions et proposer des pistes ("partir sur 
le champs", émettre une réclamation auprès de la HALDE).  
Le directeur de l’intérim tente de se justifier, en vain…n 
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La Compagnie théâtrale NAJE (Nous n’Abandonnerons Jamais l’Espoir) 
entre en scene dans l’hémicycle. À travers plusieurs saynètes, les comédiens vont illustrer 

un certain nombre de situations de discriminations vécues ou subies au sein de l’entreprise. 
à l’occasion de chacune de ces saynètes inspirées de faits réels, les "spectateurs" sont invités à livrer 

leur sentiment et à proposer des solutions pour contourner ces situations discriminatrices. Extraits

la compagnie 
théâtrale NAJE

Saynètes théâtrales 

"dans l’économie

sociale, ... "

"Un de no
s sala

riés 

a refu
sé de 

serrer 
la 

main d’u
ne nou

velle 

embauchée p
arce q

ue 

c’était
 une fem

me et 

qu’il crai
gnait q

ue ça 

vienne 
aux oreil

les de 

la sien
ne."

"Un jeune homme souhaitait ouvrir une ligne Internet. Il travaille, il est noir et il habite dans un quartier ayant disons "mauvaise réputation". On lui a refusé cette prestation au motif que : "les gens comme vous, de votre quartier, ne paient jamais""

"Les diplô
mes ne 

suffisent pas,
 il 

faut aussi avoir 
un 

physique adéquat."

"Il y a quelques jours, une salariée a refusé de travailler chez une cliente métisse."

2



Vincent Baholet, Délégué Général, 
Fondation Agir Contre l'Exclusion

Permettez-moi, de saisir l’occasion qui m’est donnée, pour 
remercier la DAIC (Direction de l’Accueil, de l’Intégration 
et de la citoyenneté du Ministère de l’Immigration 

de l’Intégration de l’Identité nationale et du développement 
solidaire), ainsi que l’ACSE (Agence Nationale pour la Cohésion 
sociale et l’égalité des chances), pour le soutien apporté à toutes 
les initiatives issues notamment d’entreprises, de syndicats ou 
de structures du monde économique. […].
La lutte contre les discriminations et la promotion de  la 
diversité sont des enjeux de société qui appellent, au-delà 
d’une sensibilisation, une implication de tous les acteurs des 
secteurs de l’économie, dont l’économie sociale. Depuis 
maintenant quelques années, les Pouvoirs publics et le monde  
économique, se mobilisent à travers un programme de 
partenariat visant à établir des diagnostics partagés et construire  
des plans de prévention des discriminations et de promotion de 
la diversité. Le GEMA et l’USGERES ont décidé de se mobiliser 
conjointement pour aller au-devant de la diversité. Ce choix 

confirme la volonté des employeurs de 
l’économie sociale de placer "l’humain au 
cœur de leurs préoccupations et de leurs 
organisations", pour reprendre les termes 
d’Alain Sauvreneau.
Une volonté traduite en actes forts puisque 
l’USGERES et le GEMA  nous ont rejoints  
dans le cadre du  réseau égalité d’Île-de-
France depuis le 05 Novembre 2009.

Depuis 2004, la Fondation FACE, et ses clubs d’entreprises locaux 
sont en effet engagés, dans un plan national de lutte contre les 
discriminations. Forts de ces actions de sensibilisation et de son 
réseau d’entreprises, il est apparu nécessaire de faire évoluer 
la démarche vers un projet globalisé d’égalité de traitement, 
avec la structuration des réseaux régionaux d’entreprises 
partenaires, leur mobilisation renforcée sur la thématique, ainsi 
que la création d’outils spécifiques.
Nous croyons fermement que "le réseau fait la force  !" et 
ensemble, nous avons tous à gagner de nos expériences et de 
nos risques. l

"La volonté des employeurs de l’ES 
de placer l’humain au cœur de leurs

préoccupations et de leurs organisations"
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Afin de rendre l’échange ludique et interactif, les organisateurs proposent à l’assistance d’échanger 
autour de la discrimination et de ses enjeux sous la forme d’un quizz en 16 questions.  

Chaque question requiert un vote électronique.

à la tribune, Virginie Brugues, Chargée de développement 
de la Fondation agir contre l’exclusion (FACE) et Jean-Luc  
Rageul, Délégué régional de la Haute Autorité de lutte contre 
les discriminations (HALDE) sont invités à analyser les  
réponses de la salle et à livrer les informations réglementaires.

Les principales questions du quizz ? Que vous évoque 
la discrimination ? (délit, choix, inégalité,…). Qui sont 
les individus les plus facilement discriminables lors d’un 
testing ? Quid de la réalité statistique de la discrimina-
tion, de l’opportunité pour une entreprise de mener une 
politique anti-discrimination (image externe, attracti-
vité) ? à travers des vidéos extraites du site internet de 
la HALDE illustrant, chacune, un pan de la discrimination 
(homosexualité, accès au logement pour une personne de 
couleur), les animateurs invitent les participants à déceler 
la nature de la discrimination : "argument de la clientèle",  
"préférence locale et familiale", "ethnicisation des tâches", 
intériorisation par les intermédiaires…
En conclusion de ce quizz, Virginie Brugues rappelle en 
quoi la mise en place de mesures d’égalité au sein d’une 
structure est vertueuse.  "Outre la mise en conformité avec 
la loi, cette démarche permet d’objectiver les compétences 
et de mettre en place de meilleurs pratiques RH qui contri-
bueront à améliorer la performance globale de l’entreprise 
et à asseoir sa responsabilité sociale".
Pour y parvenir, il est impératif de changer profondément 
les mentalités en procédant notamment à une amélioration 
continue du système.
"à ce titre le soutien constant de la direction générale est 
particulièrement important. Autre impératif : l’implication des 
partenaires sociaux et de la DRH, pointe Virginie Brugues. Sur 
ce sujet, il est pertinent de créer des groupes de travail inte-
rentreprises et d’auditer régulièrement son système. Ensuite, il 
faut formaliser sa politique diversité en plan d’action puis la dé-
velopper au niveau du siège mais aussi au niveau des territoi-
res. Les outils  disponibles ? Ils sont nombreux : la Charte de la 
Diversité, le Réseau Egalité et le Label Diversité qui permettent 
à une entreprise de certifier ses bonnes pratiques ". n

Quizz " Quelles obligations 

pour les employeurs ? "



Alain Cordesse, Président de l’Usgeres 

Le programme de cette matinée a été particulièrement riche. Nous 
remercions tout  particulièrement la MACIF et l’Agence nationale pour la 
cohésion sociale et l’égalité des Chances (ACSE) pour leur soutien. Cette 

démarche témoigne d’une première étape de l’engagement de l’USGERES 
dans le cadre du réseau égalité d’île-de-France lancé par la Fondation Agir 
Contre l’Exclusion (FACE) en novembre dernier et qui a pour objectif de 
sensibiliser et former 1000 entreprises de la région île-de-France en trois ans. 
Cette matinée a permis de sensibiliser les employeurs de l’économie sociale 
aux obligations fixées par la loi de façon ludique et conviviale. La démarche 
de progrès est entamée. Il convient maintenant de mettre en place dans 
les entreprises de l’économie sociale franciliennes les enseignements de 
cette matinée sur la prévention des discriminations. Cette mobilisation va se 
traduire par la création de quatre pôles territoriaux, afin de systématiser cette 
démarche de sensibilisation dans les régions. Autre démarche indispensable : 
la diffusion d’un guide RH destiné aux dirigeants afin de leur permettre de 
s’approprier les concepts juridiques et les méthodes objectives pour recruter 
et faire évoluer les salariés sans discriminer. Nous ouvrirons à l’automne 
une négociation avec les confédérations syndicales de salariés afin que 
l’ensemble des branches professionnelles fédérées par l’Usgeres inscrivent 
ces questions dans leurs négociations conventionnelles. Bref, notre démarche 
en matière de prévention des discriminations et de promotion des diversités  
ne fait que commencer. l

"La nécessaire mobilisation de nos entreprises 
pour lutter contre la discrimination"
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Avec la participation et le soutien

En partenariat avec


